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Le présent marché est un marché passé selon la procédure de l’appel d’offres ouvert en application des articles 33 et 57 à 59 du Code des Marchés Publics.

ARTICLE 1 - Objet du Marché : dispositions générales
1-1 Objet

Le marché a pour objet  a pour objet l’exécution des prestations minimales requises pour l'établissement de différents diagnostics à réaliser dans le cadre de la connaissance et la maîtrise des consommations d'énergie dans le but de réduire ces dernières. Ces prestations concernent une partie des bâtiments de l’Université de Savoie dont la liste fait l’objet d’une annexe au présent document (annexe relative aux délais de réalisation).

Par bâtiments il est entendu aussi bien les bâtiments dont est propriétaire l’Université que ceux qui lui sont affectés ou mis à sa disposition par l’Etat, et pour lesquels le Président de l’Université (si après dénommé « représentant du pouvoir adjudicateur » ou « personne publique ») doit veiller à leur conformité à la réglementation en vigueur.

Organisation de la responsabilité de l’étude 

L’étude est assurée pour le compte de l’Université de Savoie (pouvoir adjudicateur), représentée par son Président,

La conduite de l’étude est réalisée par le Service Construction, Aménagement et Maintenance (SCAM)

1-2 Découpage en lots

La présente étude se décompose en quatre lots, faisant l’objet de marchés distincts :

Lot n° 1 : Diagnostic de performance énergétique

Lot n° 2 : Diagnostic énergétique complémentaire

Lot n° 3 : Thermographie infrarouge

Lot n° 4 : Etanchéité à l’air

Le marché prévoit plusieurs options qui pourront être notifiées en même temps que les prestations de base. 

1-3 Parties contractantes

Personnes habilitées à signer le marché : 

Le Président de l’Université de Savoie, 

Le représentant de l’entreprise, dûment habilité à engager la société, et dont l’acte d’engagement a été accepté d’autre part. 

1-4 Durée du marché

Le marché est conclu pour une durée de 12 mois à compter de sa notification.

1-5 Forme des notifications et communications

Lorsque la notification d’une décision ou communication doit faire courir un délai, ce document est notifié par écrit avec attestation de bonne réception. La date de l’attestation de réception est retenue comme date de remise de la décision ou de la communication.

1-6 Modalités de calcul des délais

En l’absence de précisions complémentaires prévues spécifiquement dans le CCAG ou le présent CCAP, tout délai imparti dans le marché commence à courir le lendemain du jour où s’est produit le fait qui sert de départ à ce délai.

Lorsque le délai est fixé en jours, il s’entend en jours de calendrier et il expire à la fin du dernier jour de la durée prévue.

Lorsque le délai est fixé en mois, il est compté de quantième à quantième. S’il n’existe pas de quantième correspondant dans le mois où se termine le délai, celui-ci expire à la fin du dernier jour de ce mois.

Lorsque le dernier jour d’un délai est un samedi, un dimanche, un jour férié ou chômé, le délai est prolongé jusqu’à la fin du premier jour ouvrable qui suit.

ARTICLE 2 - Documents contractuels

Le marché est constitué par les documents contractuels énumérés ci-dessous, par ordre de priorité décroissante :

1/ L’acte d’engagement et son annexe tarifaire (DPGF)
2/ Le présent CCAP dont l'exemplaire conservé dans les archives de l'administration fait seul foi.

3 / Le CCTP, dont l'exemplaire conservé dans les archives de l'administration fait seul foi.

4 / Le CCAG-FCS approuvé par l’arrêté du 19 janvier 2009  - Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux Marchés Publics de fournitures courantes et de services
ARTICLE 3 – Descriptif de la mission 

La description des prestations et leurs spécifications sont indiquées dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières.

ARTICLE 4 – Lieu et modalités d’exécution du marché

4.1 Lieu d’exécution

L’exécution des prestations ne concerne que les sites de l’Université de Savoie implantés dans le département de la Savoie (domaines universitaires de Jacob-Bellecombette et du Bourget du Lac ainsi que les services centraux (27 rue Marcoz 73000 Chambéry).

La liste des bâtiments concernés figure au DPGF.

4.2 – Modalités d’exécution

Le début d’exécution des prestations de chaque lot sera effectif par l’émission d’un ordre de service au titulaire.

4.3 – Délais d’exécution des études

Les délais d’exécution des prestations font l’objet d’une annexe au présent document.

En cas de non respect des délais, l’Université de Savoie se réserve le droit d’appliquer des pénalités de retard. (article 11 du présent CCAP).

Une prolongation du délai d'exécution peut être accordée par le Pouvoir Adjudicateur au titulaire lorsqu'une cause n'engageant pas la responsabilité de ce dernier fait obstacle à l'exécution du marché dans le délai contractuel. Il en est notamment ainsi, si la cause qui met le titulaire dans l'impossibilité de respecter le délai contractuel est le fait de la personne publique ou provient d'un événement ayant le caractère de force majeure. Le délai ainsi prolongé a, pour l'application du marché, les mêmes effets que le délai contractuel.

ARTICLE 5 – Obligations du titulaire

5.1 Obligation de résultat et de conseil

Le Titulaire a une obligation de résultat, à ce titre il est tenu de mettre en œuvre tous les moyens nécessaires afin d'assurer une prestation conforme aux règles de la profession et aux prescriptions du présent cahier des charges. 

En sa qualité de professionnel, le Titulaire a une obligation de conseil auprès de la personne publique, il s’engage à l’informer de toute évolution du dernier état de la réglementation.

5.2 Responsabilité

Le Titulaire est tenu de signaler à la personne responsable du marché tous les éléments qui lui paraîtraient de nature à compromettre la bonne exécution de la prestation et/ou de la commande.

Le Titulaire est l'interlocuteur unique et direct de l’Université de Savoie et, à ce titre, est responsable de la totalité des prestations et de leur bonne exécution, en particulier en ce qui concerne les délais de réalisation et la qualité matérielle des productions.

Il ne saurait dégager sa responsabilité dans l’exécution des prestations, sauf à apporter la preuve que le fait à l’origine du non respect de ses engagements contractuels ne lui est pas imputable.

De plus, il ne saurait prétendre s'en dégager au motif de la sous-traitance de la prestation par un ou d'autres exécutants.
5.3 Droits de propriété

Tous les produits, de quelque nature qu’ils soient, et tous les documents exécutés dans le cadre de la présente mission, seront la propriété de l’Université de Savoie. Les exécutants de ces prestations ne pourront se prévaloir de quelque droit que ce soit.

Le Titulaire ne pourra en aucun cas utiliser à titre personnel ou pour le compte d’un tiers, directement ou indirectement, en tout ou partie et pour quelque motif que ce soit, sauf celui lié à l’exécution de la présente mission, les produits employés et obtenus dans le cadre de la réalisation de celle-ci.

Le Titulaire s'engage à assurer la défense de l’Université de Savoie contre toute action intentée à l'encontre de l'administration, si l'utilisation de tout ou partie des informations, des données, documents ou livrables constituait une infraction aux droits (moraux ou patrimoniaux) de propriétés intellectuelles d'un tiers.

Si l'infraction est portée à la connaissance de l'administration, le Titulaire est informé aussitôt.

Le Titulaire dirige seul la défense et engage toute négociation utile pour régler le litige à l'amiable.

Il est expressément convenu que toute action dirigée par un tiers contre l’Université de Savoie constitue un préjudice direct qui pourrait donner lieu à poursuite et demande d'indemnisation.

Toutefois ces dispositions ne concernent pas les informations et données qui seraient communiquées au Titulaire par l’Université de Savoie.

5.4 Confidentialité

Toute information dont le Titulaire, ses représentants ou leur personnel auront pu prendre connaissance soit avant la notification de la commande, soit au cours de l'exécution de la présente commande est considérée comme confidentielle. Ces renseignements, documents ou objets ne peuvent, sans autorisation expresse de l’Université de Savoie, être communiqués à des tiers.

Le Titulaire s'engage en outre à ne pas accéder sans l'accord de l’administration, directement ou par l’intermédiaire d’un tiers, aux informations stockées dans les fichiers de l’Université de Savoie, qu'il s'agisse de données ou de programmes. Le Titulaire doit porter à la connaissance du pouvoir adjudicateur les cas où, au cours de ses interventions, il aurait accédé fortuitement aux dites informations.

Le Titulaire s’interdit toute publication relative à sa mission, quels qu’en soient le support et la destination, sans l’accord préalable écrit de la personne publique.

Le Titulaire s’engage à faire respecter ces dispositions par toute personne qui interviendrait directement ou indirectement pour son compte.

ARTICLE 6 – Opérations de vérifications

6-1 – Opérations de vérification

Les opérations de vérification des études seront effectuées dans les conditions des dispositions du  CCAG – FCS

6.2 - Admission

Suite aux vérifications, les décisions de réception, d’ajournement ou de rejet seront prises dans les conditions prévues au CCAG FCS, par le Pouvoir Adjudicateur ou son représentant.

ARTICLE 7 - Assurances

Dans un délai de dix (10) jours ouvrés à compter de la notification du marché et avant tout commencement d’exécution, le titulaire devra justifier qu’il est couvert par un contrat d’assurance au titre de la responsabilité civile découlant des articles 1382 à 1384 du Code Civil ainsi qu’au titre des responsabilités découlant des principes dont s’inspirent les articles 1792 et suivants du Code Civil.

Il devra donc fournir une attestation de son assureur justifiant qu’il est à jour de ses cotisations et que sa police contient les garanties en rapport avec l’importance de l’opération.

ARTICLE 8 - Modalité de détermination des prix

8.1 – Contenu des prix

Les prix sont réputés complets et comprennent les prestations demandées, les charges fiscales, parafiscales, ou autres frappant obligatoirement les prestations ainsi que tous les frais afférents aux déplacements et aux recherches.

Ils sont exclusifs de tout autre émolument ou remboursement de frais au titre de la même mission. Le titulaire s’engage à ne percevoir aucune autre rémunération dans le cadre de la réalisation de l’opération de telle sorte que pour l’exécution complète des prestations la personne publique n’ait rien à payer au titulaire en sus, sous quelque forme ou quelque prétexte que ce puisse être.

8.1 – Forme et variation des prix

Le marché est traité à prix forfaitaire indiqué en euros HT dans l’acte d’engagement. Ce prix est ferme, actualisable si s’écoule un délai supérieur à trois mois entre la date limite de remise des offres et la date de notification du marché.

L’actualisation est effectuée par application de la formule suivante :

P1 = P0 *S1/S0

avec P1 le nouveau prix; P0 le prix d’origine; S0 l’indice SYNTEC à la date d’origine et S1 l’indice à la date de révision.

La décomposition du prix forfaitaire est annexée à l’acte d’engagement (annexe DPGF – décomposition du prix global forfaitaire).
Le prix indiqué par le prestataire est réputé comprendre toutes les charges fiscales, parafiscales ou autres frappant obligatoirement la prestation.

ARTICLE 9 - Avances

9.1 Avance forfaitaire

Une avance forfaitaire sera versée au Titulaire, si le montant de son marché est supérieur au seuil défini à l’article 87 du Code des marchés publics, et, sauf refus formel de sa part exprimé dans l’acte d’engagement.

Pour les marchés supérieurs à 20 000 € HT, et par dérogation à l’article 87 du code des marchés publics, le montant de cette avance est égal à 20 % du montant du marché. Son remboursement, effectué par précompte sur les sommes dues ultérieurement au Titulaire, commence lorsque le montant des prestations exécutées au titre du marché atteint ou dépasse 65% du montant annuel et doit être terminé lorsque ce pourcentage atteint 80%.
9.2 Autres avances

Sans objet

ARTICLE 10 – Conditions et modalités de règlement  
10-1 Présentation des factures

Le règlement est effectué sur présentation de factures correspondant à l’exécution des prestations constatées par le R.P.A. ou son représentant.

 Les factures doivent impérativement comporter les indications suivantes : 

· n° de marché

· nom, n° Siret et adresse du titulaire,

· numéro du compte bancaire ou postal à créditer tel qu’il est précisé sur l’acte d’engagement,

· intitulé des prestations,

· période d’exécution,

· prix hors taxes,

· montant de la TVA au taux en vigueur à la date d’établissement de la facture,

· prix total toutes taxes comprises.

10.2 – Mode de règlement

Les sommes dues au titre de l’exécution du présent marché sont payées dans un délai de trente (30 jours).

Ce délai global de paiement court à compter de la date de réception de la facture par le service acheteur dès lors que la facture a bien été présentée après admission des prestations comme dit ci-dessus. Dans le cas contraire, le délai commence à courir à compter de la date à laquelle l’admission des prestations est réputée acquise. 

Ce délai peut être suspendu dans les conditions prévues par la réglementation. 

Le dépassement du délai de paiement indiqué ci-dessus ouvre de plein droit et sans autre formalité, pour le titulaire du marché ou le sous-traitant éventuel payé directement, le bénéfice d’intérêts moratoires, à compter du jour suivant l’expiration du délai jusqu’à la date de mise en paiement du principal incluse. 

Les intérêts moratoires appliqués au solde sont calculés sur le montant total du solde toutes taxes comprises. Les intérêts moratoires ne sont pas assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée. Les intérêts inférieurs à cinq (5) euros ne sont pas mandatés. 

Le règlement est effectué par virement au compte ouvert au nom du titulaire indiqué au présent marché à partir de son RIB ou de son RIP original.

Le comptable assignataire de la dépense est l’Agent Comptable de l’Université de Savoie.

10.3 – Adresse de facturation

Les factures doivent être envoyées en deux exemplaires dont un original et une copie revêtue de la mention « DUPLICATA » à l’adresse suivante :

Université de Savoie

SCAM

BP 1104

73011 Chambéry Cedex
ARTICLE 11 – Pénalités
Par dérogation à l’article 14 du CCAG – FCS, lorsque le délai contractuel, éventuellement assorti de prolongation de délai, est dépassé, le titulaire encourt, sans mise en demeure préalable, une pénalité de 75 euros par jour de retard.

Les pénalités feront l’objet d’une facturation ayant force exécutoire.

ARTICLE 12 – Résiliation
Il peut être mis fin à l'exécution des prestations faisant l'objet du présent marché avant l'achèvement de celles-ci, par une décision de résiliation du contrat qui en fixe la date d'effet.

Sauf dans les cas de résiliation prévus ci-dessous, le prestataire peut avoir droit à être indemnisé, s'il y a lieu, du préjudice qu'il subit du fait de cette décision. Il doit, à cet effet, présenter une demande écrite, dûment justifiée, dans le délai de trente jours compté à partir de la date d’effet de la décision de résiliation.

En outre, le marché peut être résilié sans indemnité dans les cas suivants :

· Aux torts du prestataire :

· Lorsque le prestataire ne se conforme pas aux dispositions du marché, le pouvoir adjudicateur le met en demeure d'y satisfaire, dans un délai déterminé, par une décision qui lui est notifiée par écrit. A l’expiration de ce délai, la résiliation du marché peut être prononcée aux torts du prestataire dès lors que ce dernier ne s’est pas acquitté de ses obligations ;

· Après signature du marché, en cas d’inexactitude des documents et renseignements mentionnés à l’article 46 du code des marchés publics produits lors de la consultation, la résiliation du marché peut être prononcée aux torts du prestataire sans mise en demeure préalable ;

· Pendant l’exécution du marché, en cas de refus de produire les pièces nécessaires aux vérifications imposées par l’article L. 8222-1 du code du travail, la résiliation du marché peut être prononcée aux torts du prestataire après mise en demeure préalable.

· Sans tort du prestataire :

· En cas de décès ou d'incapacité civile du prestataire, la résiliation du marché est prononcée, sauf si le pouvoir adjudicateur accepte la continuation du marché par les ayants droit ou le curateur. La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date du décès ou de l'incapacité civile. Elle n'ouvre droit, pour le prestataire ou ses ayants droit, à aucune indemnité ;

· En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire, le marché peut être résilié dans les conditions prévues par la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 modifiée.

Ces dispositions ne font pas obstacles à l’application des articles 29 à 36 inclus du CCAG – FCS.

ARTICLE 13 – Droit – Langue - Correspondances

En cas de litige, le droit français est seul applicable. Le tribunal administratif de Grenoble est seul compétent.

Les correspondances relatives au marché sont rédigées en français et adressées au Président de l’Université de Savoie, Représentant du Pouvoir Adjudicateur.

ARTICLE 14 - Dérogations au CCAG

	Articles dérogatoires


	Articles du CCAG auxquels il est dérogé

	11
	14
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